
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 09.04.2024

Thème Groupes sociaux
Mot-clés Sans restriction
Acteurs Frehner, Sebastian (svp/udc, BS) NR/CN
Type de
processus Sans restriction
Date 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Guignard, Sophie

Citations préféré

Guignard, Sophie 2024. Sélection d'article sur la politique suisse: Groupes sociaux,
2016 - 2020. Bern: Année Politique Suisse, Institut de science politique, Université de
Berne. www.anneepolitique.swiss, téléchargé le 09.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Politique sociale
1Groupes sociaux

1Politique à l'égard des étrangers

1Politique d'asile

2Femmes et politique de parité

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats

CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique à l'égard des étrangers

Le député Sebastian Frehner) (udc, BS) entend Lutter contre les mariages forcés. Il a, à
cet effet, adressé un postulat au Conseil fédéral, l'enjoignant de rédiger un rapport sur
la possibilité de restreindre le droit au regroupement familial en cas de soupçon de
mariage forcé. Il prend pour exemple les Pays-Bas et le Danemark, qui limitent l'âge
minimum pour un regroupement familial en vue d'un mariage à respectivement 21 et 24
ans. Cette mesure éviterait, selon le député, la pratique du mariage forcé, en cours
dans des "cultures patriarcales". Le Conseil fédéral est d'avis qu'il faut rejeter le
postulat, des mesures existant déjà, notamment dans la cadre de la loi fédérale
concernant les mesures contre les mariages forcés, entrée en vigueur le 1er juillet 2013,
et dont l'efficacité n'a pas encore pu être complètement vérifiée. La chambre basse a
suivi l'avis du Conseil fédéral, en rejetant le postulat à 122 voix contre 70, sans
abstention. 1

POSTULAT
DATE: 03.03.2016
SOPHIE GUIGNARD

Politique d'asile

Se fondant sur un article du Tages-Anzeiger, le député Frehner  (udc, BS) a lancé une
initiative parlementaire intitulée «Mesures contre les procédures dilatoires
introduites en matière d'asile devant le Tribunal administratif fédéral». L'article
relatait les amendes reçues par un avocat du droit d'asile pour avoir usé de mauvaise
foi ou de procédés téméraires ayant pour but le ralentissement d'une affaire. Ses
amendes de 5'000 francs sont aux yeux du député trop faibles, en regard d'un
«business de l'asile» trop lucratif. Il demande alors une augmentation des sanctions
pour des cas similaires, faisant monter la somme de l'amende à 10'000 francs et en
interdisant l'accès au Tribunal fédéral aux avocates et avocats concernés pendant un à
quatre ans. 
La CIP-CN a recommandé de ne pas donner suite à l'initiative, reprochant au député
Frehner un manque de cohérence entre son titre, texte et développement. La
modification légale souhaitée toucherait d'autres domaines judiciaires que celui de
l'asile et les membres de la commission ne disposent pas de suffisamment d'éléments
pour juger d'un éventuel besoin d'agir. 114 voix au national ont suivi cet avis, contre 65. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 06.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le député Frehner souhaite simplifier la procédure d'asile. Par le truchement d'une
initiative parlementaire, il propose d'implémenter des entraves procédurales pour
quiconque entre en Suisse depuis un pays voisin. Ainsi, les demandes d'asile ne
pourraient être déposées qu'aux poste-frontières ou aux postes de contrôle des
aéroports suisses. En cas d'entrée illégale sur le territoire, les personnes seraient
exclues de la procédure d'asile. Enfin, si un-e requérant-e d'asile n'a pas déposé sa
demande d'asile à un poste frontière, il ou elle pourrait être renvoyé-e sans décision
formelle. Ces mesures devraient permettre, selon le député Frehner, de réduire les
dépenses liées à l'asile, de diminuer les risques de faire entrer des terroristes sur le
territoire et de compenser l'échec du système de Schengen et Dublin. Ce n'était pas
l'avis de la majorité du Conseil national, qui a refusé d'entrer en matière sur l'initiative
par 135 voix contre 51. L'UDC a été seule à plébisciter le projet. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Femmes et politique de parité

«L'égalité entre hommes et femmes est largement atteinte» selon le député UDC
Sebastian Frehner (svp, BS) qui, lors de la discussion du budget de la Confédération
2019 a suggéré la suppression du bureau de l'égalité hommes-femmes. Il observe que
beaucoup de femmes étudient, voire sont majoritaires dans certaines facultés, que le
partage des tâches au sein de la famille s'est fortement modifié et que les femmes sont
dans certains cas favorisées sur le marché du travail. Le député ajoute à charge de
preuve qu'on lui a déjà refusé plusieurs postes au bénéfice d'une femme. Sa
proposition et surtout son discours ont provoqué de véhémentes réactions chez ses
co-parlementaires. Les députées PS Barbara Gysi (sp, SG) et Mattea Meyer (sp, ZH) ont
suggéré que l'heure matinale ne favorisait pas la concentration et ne protégeait pas de
l'absurdité, leur camarade Samuel Bendahan (ps, VD) a condamné les propos de
l'agrarien, qu'il juge «extrêmes» et «durs». Selon Daniel Brélaz (verts, VD) la proposition
Frehner est «excentrique» et pour Jean-Paul Gschwind (pdc, JU), «farfelue». Le
démocrate bourgeois Heinz Siegenthaler (bdp, BE) a même proposé de sauvegarder le
bureau de l'égalité, ne serait-ce que pour défendre le député Frehner, puisqu'il se sent
opprimé en tant qu'homme. Le PLR et les Verts'libéraux n'ont pas commenté les
affirmations du député Frehner, mais se sont opposés à sa proposition. 
Ueli Maurer, qui représentait dans ce débat la position du Conseil fédéral, a quelque
peu modéré la position de son collègue de parti. Certes, la condition des femmes s'est
améliorée, mais certaines inégalités demeurent. Au sujet des postes non obtenus par
Sebastien Frehner, le chef du département des finances ajoute même que «les
hommes doivent s'améliorer, car les femmes les ont rattrapé».
Seul l'UDC a suivi la proposition Frehner, par 55 voix pour (10 femmes, 45 hommes), 3
voix contre (2 femmes, 1 homme) et 4 abstentions (1 femme, 3 hommes), les 6
conseillers et conseillères restantes étaient soient absentes, soit excusées. Les deux
autres propositions de minorité, à savoir l'augmentation de budget de 200'000 francs
proposée par Samuel Bendahan (pour l'application de la nouvelle loi sur l'égalité) et de
600'000 francs par Mattea Meyer (pour l'encouragement du respect de la convention
d'Istanbul) ont été balayées par respectivement 130 et 129 voix contre 56. Les 56 voix
pour étaient celles du groupe PS, du groupe des Verts et de deux PDC. 4

AUTRE
DATE: 28.11.2018
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2016, p.159 s.; FF, 2012, p.5479 ss.
2) BO CN, 2019, p. 989 ss.; Rapport de la CIP-CN du 12 avril 2019(17.519)
3) BO CN, 2020, p. 2626 ss.
4) BO CN, 2018, p. 1835 ss.
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